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PRES:DENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N'20r6.284 DU 03 MAt 20{6
portant constitution d'une commission de
vdrification de la 169ularit6 des concours directs de
recrutement d'agents de l'Etat organis6s au titre de
l'annde 2015.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLlQUE,
CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu    la loi n。  90‐ 32 du ll d6cembre 1990 portant Constitution de la Rё pub‖que du
B6nin;

Vu    ia proclamation′ le 30 mars 2016 par la Cour constitutionne‖ e′ des r6sultats
d`Finitifs de l′ 61ection pr6sidentie‖ e du 20 mars 2016;

Vu    le d6cret n。 2016-264 du 06 avri1 2016 portant composition du Gouvernement,

Vu    le dё cret n。 2015‐ 558 du 06 novembre 2015 portant attributions′ organisation et
fonctionnement du Ministё re du Travall′ de la Fonction Pub‖ que′ de la R6forme
Administrative et lnstitutionne‖ e,

Sur   proposition du Ministre du Trava‖ ′ de la Fonction Pub‖ que et des Affaires
Sociales,

Le    Conseil des Ministres entendu en sa s6ance du 13 avri1 2016′

DECRETE:
Article 1e'3 Il est cr66 une Commission charg6e de la vdrification de la 169ularit6 du
d6roulement des concours directs des agents de l'Etat organisds au titre de I,ann6e 2015.

Article 2: La Commission a pour mission de v6rifier la rdgularit6 des concours de recrutement
des agents de l'Etat organis6s au titre de l'ann6e 2015 dans tous les corps de l,Etat
notamment de l'Ad m inistration Centrale des Finances, de la Douane, des Imp6ts, du Tr6sor,
de la Justice, de l'Enseignement, de la Jeunesse et des Sports. A ce titre, la commission a pour
t6ches de :

- r6unir tous les textes relatifs e l'organisation desdits concours de recrutement des
agents de l'Etat ;

- ddcrire toutes les 6tapes de la proc6dure suivie par tous les acteurs dans le cadre de la
gestion des concours de recrutement objets du prdsent d6cret ;

- faire une analyse de coh6rence entre la mise en euvre du manuel de proc6dure de
gestion des concours et la pratique notamment en ce qui concerne le concours de
recrutement des agents des 169ies financidres;

- auditionner les diff6rents acteurs impliqu6s dans la chaine de l'organisation des
recrutements;

- rencontrer tous ceux qui ont connaissance des cas d'irr6gularit6s en vue de leur prise
en compte ;

- identifier les cas de fraudes 6ventuelles, r6unir les 6l6ments de preuve et situer les
responsabilitds;



- faire des recommandations et des suggestions au Gouvernement'

Article 3 : La commission est compos6e comme suit :

. Pr6sident: Monsieur L6andre LOKO, Inspecteur G6n6ral des services et Emplois

Publics i la retraite ;

. Vice-Pr6sident: Monsieur HOUELAWONOU Dossa Pierre, Inspecteur G6n6ral des

Services et EmPlois Publics ;

. 1.. Rapporteur i Monsieur Wassi Raimi IGUE, Inspecteur Gdn6ral des Services et

Emplois Publics a la retraite;

r 2tme Rapporteur : Madame Sakinatou BELLO, Professeur de droit public ;

. Membres :

. Monsieur Urbain Stanislas AMEGBEDII, Administrateur de projet ;

. Monsieur Ibraima SOULEMANE, Administrateur clvil i la retraite, ancien Secr6taire

G6n6ral du Gouvernement ;
. Monsieur william SAGBoHAN, Professeur i l'Universit6 d?bomey-calavi (uAC),

ancien Directeur des Examens et Concours ;

. Monsieur Laurent TOSSOU BOCO, ancien Directeur des ExamenS et concours ;

. Monsieur Mala SANNI, Administrateur civil i la retraite, ancien Inspecteur G6n6ral

des Affaires Administratives ;
. Madame Fatoumata BATOKO ZOSSOU, Juriste ;

. Monsieur Michel D. MAGNIDE, Administrateur civil i la retraite'

Article 4: La Commission dispose d'un d6lai d'un (1) mois pour les travaux de v6rification

relatifs aux concours organis6s au profit de lAdministration Centrale des Finances, de la

Douane, des Imp6ts, du Tr6sor et de quarante-cinq (45) jours pour l'ensemble des autres

concours. Toutefois, un rapport A mi-parcours faisant 6tat de l'6volution des travaux doit

parvenir au Chef de l'Etat sous quinzaine.

Article 5 ! La commission peut faire appel i toutes personnes ressources susceptibles de

l'aider dans l'accomplissement de sa mission.

Article 6 : Les frais de fonctionnement de la Commission sont a la charge du Budget National.

Article 7 : Le pr6sent ddcret prend effet pour compter de la date de sa signature.

Fait i Cotonou, le 03 mai 2016

Par le Pr6sident de la R6Publique,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Patrice TALoN
?



Le Ministre de l'Economie
et des Finances,

Le Ministre du Travail, de la
Fonction Publique et des

Affaires Sociales,

Adidiatou MATHYS

AMPLTATTONS : PR 6 AN 4 cc 2 cs 2 cES 2 HAAC 2 MEF : 2 MTFPAS : 2 AUTRES MINISTERES : 19 sGG 4 DGBM-DCF-DGTCP-DGID-DGDDI 5 BN-DAN-DLC 3 GcoNB-occsr-irvsaE'3 Bcp-csM-IGM 3 uAc- ENAM - FADESp 3-UNIPAR - FDSP 2 JORB 1.-

3


